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Plan de dégraissage des effectifs à France Télévisions 

Mobilisation impérative  
pour l’avenir du service public 
 
 

Ce mardi 5 février, pour répondre à l'urgence 
sociale en s'opposant entre autres à la casse 
des services publics, la CGT appelle à une 
journée de mobilisation interprofessionnelle 
sur tout le territoire. 

À France Télévisions, si la CGT n’est pas 
hostile à ce que les salariés qui le souhaitent 
puissent quitter l’entreprise dans de bonnes 
conditions, elle est par contre totalement op-
posée aux suppressions massives d’emplois 
comprises dans le plan de Ruptures Conven-
tionnelles Collectives (RCC) que la direction 
tente désespérément de faire avaler aux 
syndicats. 

La CGT conteste : 
• une négociation au pas de charge et sans 

présentation préalable d’un projet straté-
gique ni aucun débat sur les orientations. 

• le ciblage des suppressions de postes qui 
va engendrer une pression insoutenable 
sur les salariés concernés, créer une si-
tuation de volontariat subi. 

• Le risque d’un syndrome France Télé-
com/Orange pour les salariés ciblés par le 
plan et qui refuseront de partir. 

• le plafonnement des indemnités notoire-
ment inférieures à celles qui ont été pro-
posées lors des précédents plan de dé-

parts volontaires. Ce projet de RCC  est 
un plan social « low cost ». 

• Une dégradation sans précédent des 
conditions de travail des salariés restant 
en poste qui devront absorber les consé-
quences des suppressions de postes. 

La CGT dénonce : 
• une politique malthusienne qui entrainera 

le rétrécissement inéluctable du périmètre 
du service public au moment où se joue 
son devenir sur le numérique. 

• un dégraissage massif des effectifs ac-
compagnera la destruction de nos collec-
tifs de travail qui a déjà commencé avec 
le rétrécissement du bouquet sur le li-
néaire et le vaste mouvement de cession 
immobilière en cours. 

 

Il est encore temps de réagir. Emmanuel 
Macron et Delphine Ernotte ont-ils décidé 
d’accélérer le déclin du service public de 
l’audiovisuel au moment où on n’a jamais eu 
autant besoin de lui ?  

Ce serait une faute majeure que la CGT 
combattra de toutes ses forces. 

 

 

Tous en grève le 5 février 
contre le dégraissage massif des effectifs ! 

Le combat ne fait que commencer 
 

Paris, le 1er février 2019 


